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PROJET DE PLAN DE TRAVAIL
(Comprend les commentaires faits par les délégations lors de la réunion tenue le 6 décembre 2013)

À la suite des consultations informelles tenues par la Présidence, nous présentons ci-après le Plan de travail aux fins d’examen par les délégations. Il s’agit d’un documentation d’orientation des travaux de la Commission des politiques de partenariat au développement.
Le travail sera divisé en deux phases. La première durera jusqu’au 31 janvier 2014. La deuxième se déroulera entre le 3 mars et le 28 mai 2014.
PREMIÈRE PHASE (novembre 2013 – janvier 2014)
Mandats déjà assignés à la Commission:
1. Ouvrir les discussions sur le type (omnibus ou résolutions individuelles) de projets de résolution qui seront soumises à l’examen du CIDI pour que ce dernier les recommande à la 44e Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA (44 AG). À cette fin, il est proposé ce qui suit:
· Analyser les avantages et désavantages du processus de négociation de la résolution omnibus approuvée par la 43e Session ordinaire de l’Assemblée générale, afin de décider de la méthodologie adéquate pour la 44e AG, c’est-à-dire de la pertinence et du format pour les futurs projets de résolution. Le Secrétariat présentera un rapport informatif à ce sujet.

· Déterminer les coûts inhérents aux mandats émis en 2013 – tant ceux de la 43e AG que ceux des réunions ministérielles effectuées- afin d’avoir à disposition cette information dans les travaux assignés à la Commission.

· Demander au Secrétariat des réunions avec les secteurs techniques correspondant aux réunions ministérielles réalisées en 2013 et, le cas échéant, à celles qui seront tenues jusqu’en mars 2014, afin de connaître les mandats émanés de ces dernières, ce qui servira de contribution aux négociations portant sur les résolutions antérieures à la 44e AG.
· Actualiser les directives de rédaction des mandats à l’intention du Secrétariat (CIDI/doc.42/13) pour y inclure les conclusions du Groupe de travail ad hoc du CIDI chargé de la révision des mandats en matière de développement intégré (GTMANDATOS) ; en particulier, de sorte que l’élaboration des projets de résolution tienne compte des trois niveaux de classification des mandats en usage (CIDI/GT/RMDI- 28/13).
2. Examiner et approuver sous condition d’en référer au CIDI les questions de procédure. La 28e réunion ordinaire du CIDI, tenue le 25 juin 2013, a chargé la Commission d’examiner et d’approuver, sous réserve d’adoption par le CIDI, les questions relatives à la préparation des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines.
3. Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA : La 32e réunion ordinaire du CIDI tenue le 19 novembre 2013 a chargé la Commission de présenter ses recommandations au CIDI sur le mandat ci-après de la résolution intitulée “Programme-budget 2014 de l’Organisation”, approuvé par la session extraordinaire de l’Assemblée générale tenue le 30 octobre 2013, aux termes de laquelle le CIDI est chargé:
“d’entamer une évaluation exhaustive du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA, en tant que complément de l’article 60 du Manuel de procédures concernant les Programmes de bourses d’études et de perfectionnement. Cette évaluation aura pour but d’évaluer l’impact, la pertinence, la durabilité, la performance et la rentabilité du programme en ce qui a trait à sa capacité d’atteindre l’objectif visé, soit l’appui au développement des ressources humaines dans les États membres, particulièrement à la lumière des efforts déployés dans le passé pour préserver la qualité et le nombre de bourses d’études, accroître la performance du programme et augmenter l’encours du fonds au moyen de sources de financement extérieures. De demander en outre que le CIDI élabore, au plus tard le 31 janvier 2014 et en collaboration avec le Secrétariat général, un plan d’exécution incluant les paramètres de l’évaluation, un calendrier ainsi qu’une estimation des couts et options de sources de financement.” [Paragraphe 10 b du dispositif]
Ce, de sorte que le CIDI, “sur réception des résultats de l’évaluation globale, et en tenant compte des constatations relatives à l’incidence, la pertinence, la durabilité, l’efficience et la rentabilité du programme de bourses d’études, une analyse des options de remboursement du solde du prêt de $3,7 millions consenti par le Fonds d’investissement pour le financement des bourses d’études [approuvé dans la résolution CEPCIDI/RES.187 (XXVIII-E/11)], selon les modalités établies dans la résolution AG/RES. 1 (XLII-E/12) rev. 1, “Programme-budget 2013 de l’Organisation et contributions au FEMCIDI”. [Paragraphe 10 d du dispositif]
Mandats qui n’ont pas été assignés à la Commission et que les délégations ont souhaité examiner lors de la réunion informelle du 2 octobre:
En ce qui concerne cette question, il est proposé de poursuivre les consultations informelles de telle manière qu’une fois que le CIDI peut examiner ces questions et les remettre officiellement à la Commission, celles-ci peuvent être abordées rapidement et efficacement.
4. Le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré (PS). La résolution AG/RES. 2778 (XLIII-O/13) a prolongé la validité du PS jusqu’en décembre 2014 et recommande au CIDI “d’entamer un dialogue avant la 44e Session ordinaire de l’Assemblée générale relativement au contenu du prochain Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré et d’examiner ses liens avec la Charte sociale des Amériques et son futur Plan d’action, entre autres instruments pertinents, et relativement à la contribution des activités de l’Organisation des États Américains (OEA) en matière de développement, en rapport avec d’autres institutions du système interaméricain, dans le but de déterminer les domaines d’impact et de rentabilité y relatifs”.  De plus, le Règlement du CIDI ordinaire établit que la Commission des politiques doit, entre autres fonctions, “élaborer, à la demande des réunions ordinaires du CIDI, le projet de Plan stratégique et les projets de programmes interaméricains. Elle utilise, le cas échéant, les contributions techniques apportées à l’élaboration de ces projets émanés de réunions spécialisées ou sectorielles consacrées à la question à l’étude”.

En raison de qui précède, avant que le CIDI assigne cette tâche à la Commission des politiques, les consultations informelles  porteront sur le contenu du prochain Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré et les liens existants entre celui-ci et la Charte sociale des Amériques et son futur Plan d’action, entre autres instruments pertinents, de même que sur la contribution des activités de l’Organisation des États Américains (OEA) en matière de développement, par rapport à d’autres institutions du système interaméricain, afin de déterminer les secteurs dans lesquels ces activités ont une incidence et la rentabilité de celles-ci. Il faudra chercher à obtenir également un document consolidé contenant les commentaires et observations des délégations et prenant en considération le résultat du travail du Groupe de travail ad hoc du CIDI pour la révision des mandants en matière de développement intégré et du Groupe de travail chargé de la vision stratégique de l’OEA. 
· Lors de discussions tenues dans le cadre de la Commission des politiques en juillet et août au moment d’examiner les paragraphes en suspens du projet de Déclaration de San Pedro Sula sur le géotourisme des Amériques, les délégations ont conclu qu’il existe un besoin de règlementer les réunions virtuelles qui pourraient être convoquées, ainsi que les mécanismes pour obtenir des accords. En raison des contraintes budgétaires, de la nécessité d’obtenir des accords entre les réunions de présence, et des avances technologiques et des communications, la fréquence des consultations et des réunions virtuelles va augmenter et il est nécessaire d’adapter les procédures.  La présidence, prenant en compte les expériences réalisées jusqu’à maintenant ainsi que les procédures et la pratique des consultations électroniques qui se tiennent dans le cadre du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, notamment, soumettra à l’examen des délégations une proposition de textes généraux sur les paramètres minimaux nécessaires pour arriver à des décisions par le biais de consultations électroniques ou la tenue de réunions virtuelles, susceptibles d’être incorporées dans les règlements déjà existants.
DEUXIÈME PHASE (mars - mai 2014)
En fonction de la décision qui sera prise relativement à la modalité des résolutions (point 1 antérieur), il s’agira de définir si celles-ci seront, présentées, comme le veut la coutume, par les délégations ou comment elles seraient construites si elles devaient être présentées comme un ensemble omnibus.

Avec l’appui du Secrétariat, la présidence continuera de mettre à jour le document de lignes directrices et de méthodologie pour l’examen des projets de résolutions que la Commission a utilisé au cours des deux dernières années (CIDI/CPD/doc.6/13 rev. 2), de façon à ce que l’on trouve dans un seul document les accords obtenus par les organes politiques relativement aux lignes directrices pour la rédaction des mandats (CIDI/doc.42/13), l’utilisation de notes en bas de page et d’annexes (CP/doc.4556/11), le financement des mandats et toute autre question de forme et de procédure pour la négociation des projets de résolution.
Un chronogramme est soumis à l’examen des délégations pour la négociation de résolutions en vue de la 44e session ordinaire de l’Assemblée générale.
· Présentation de projets de résolution: jusqu’au 15 mars 2014.

· Début de la négociation des projets de résolution: au fur et à mesure que sont reçus les textes, en tous les cas jamais plus tard que la deuxième quinzaine de mars 2014.
· Dates des réunions de négociation: Ce thème sera examiné en temps opportun. Il vaut la peine de noter que dans le Programme-budget 2014 de l’OEA (CP/CAAP-3264/13 rev. 1), l’affectation au CIDI a été réduite – tandis que celui-ci est doté d’une commission permanente additionnelle – à EU$116 200 en 2014) (par rapport à EU$150 000 en 2012). Par conséquent, il y aura lieu d’analyser, avec le Secrétariat et les présidents du CIDI et leurs organes subalternes, quelle est la meilleure manière de maximiser ces ressources durant la réalisation des tâches assignées.
· En outre, les réunions informelles continueront d’être utilisées, de même que les réunions partagées avec d’autres commissions permanentes et/ou groupes de travail du CIDI, afin de maximiser les ressources.
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